La cohésion sociale et les instances d’intégration
Nous étudierons ce thème en trois parties : qu'est-ce que l'intégration, puis comment les instances d'intégration voient leur rôle décliner, pour étudier ensuite les formes nouvelles d'exclusion.

I/ L’intégration, déterminant de la cohésion sociale :


1°) Qu’est-ce que la cohésion sociale ?

Intégration sociale : désigne la situation dans laquelle les individus tissent des liens sociaux (s'oppose à exclusion sociale). Une société dans laquelle les liens sociaux sont forts est elle-même très intégrée (on parle par exemple d’intégration européenne pour désigner le processus de « rapprochement » des nations) (1p.276)
Le lien social : c’est l’ensemble des relations que les individus entretiennent entre eux, de façon durable et régulière (2p.277).

Un indicateur de l’intensité du lien social est la sociabilité, qui reflète la capacité des individus à nouer et entretenir des liens sociaux. On la mesure par le nombre et la nature des interlocuteurs. Voir étude sur l’homolalie (25p.288). Un autre est la participation à des associations (forme organisée et volontaire de lien social) et le nombre d’associations dans une société donnée.

La société n’est pas une collection d’individus posés les uns à côté des autres ou alors on a affaire à une file d’attente, i.e. un ensemble d’individus sans relation qui ont « par hasard » un objectif commun. Il est étonnant de voir à quel point les hommes sont reliés entre eux, bien plus que les animaux. La sociologie du « petit monde » (étude des réseaux sociaux) a permis de démontrer que pas plus de cinq relations de connaissances relient deux individus de pays développé qui ne se connaissent pas et habitent à l’opposé l’un de l’autre. Au niveau mondial, les études démontrent qu’il ne faut pas plus d’une douzaine de connaissances pour relier deux individus.


2°) Qu’est-ce qui permet l’intégration sociale ?

Si les groupes sociaux ne sont pas des files d’attente, c’est parce qu’on a vu que la conscience de classe est un facteur déterminant de leur existence en tant que groupe et que cela permet aux individus de se définir. On a vu que c’est principalement la culture qui relie les individus (et oppose les groupes : « les goûts sont des dégoûts » Bourdieu). Mais il faut beaucoup de temps pour construire une nation culturellement homogène. La culture est une façon de développer la confiance mutuelle, indispensable pour l’intégration sociale.

Confiance : selon Georg Simmel, « sans la confiance des hommes les uns envers les autres, la société tout entière se disloquerait – rares en effet sont les relations uniquement fondées sur ce que chacun sait de façon démontrable de l’autre ». 

La confiance ne se donne pas spontanément, car elle comprend un grand risque. Il y a tout à gagner à ne tricher face à quelqu’un qui vous donne sa confiance. Ex : le jeu de la confiance.
Ce jeu montre que la confiance est difficile à mettre en place. On peut se contenter d’échanger (ou d’avoir de lien) qu’avec ceux qui ont la réputation de tenir leur promesse. Mais comment savoir ? On peut demander à B de prêter serment, ce qui est une façon de faire intervenir un arbitre extérieur. Enfin, et surtout, on peut mettre en place un contrat, c’est-à-dire une règle avec une sanction associée.

La règle donc est ce qui crée du lien dans une société où l’on manque de confiance. « Au paradis, il n’y aurait aucune loi. En Enfer, il n’y aurait que des lois » (Grant Gilmore, légiste américain). Sur terre, puisque les hommes se font moyennement confiance, il y a un certain nombre de lois… Les instances d’intégration que nous étudierons au II/ ont toutes pour but de développer la confiance et/ou de fixer des règles entre les individus.

Donc l'intégration est permise par la solidarité, les buts communs et l'attachement au groupe, toutes formes de liens sociaux qui se construisent lentement, ne se décrètent pas et sont fragiles.


3°) L’évolution historique des formes de cohésion sociale (voir TD sur les types de société)
II/ Le rôle des instances d’intégration :


1°) Qui intègre et comment ?

On retrouve les instances d'intégration qui étaient chargée de réduire les inégalités. 

a) Le poids de la Famille (5-6-7p.279-280 + site : doc sur identité et famille)
b) Le rôle du Travail (10-11 p.281-282)
c) Le rôle de l'Ecole (8p.280)
	
	LA FAMILLE

	Nature et formes d’intégration
	· par la socialisation : groupe primaire de socialisation dont l’influence se fait sentir toute la vie (notamment pour les convictions politiques et religieuses)

· par la définition d’une appartenance et d’une identité : 86% des français citent la famille comme ce qui les définit les mieux (devant le travail : 40 %)

· par le fait qu’elle fournit le cadre d’un épanouissement personnel choisi librement, avec le minimum de contrainte formelles.

· par le réseau de sociabilité qu’elle fournit : ¼ des interlocuteurs hebdomadaires (hors foyer)

· par la solidarité qu’elle permet (90 % des adultes de 50 ans aident leurs parents et leurs enfants par échange de services, aide en partie réciproque)

· par sa relative stabilité : les divorces sont stables à 100 000/an et le nombre de mariages ne diminue plus (300 000/an). De plus, une part importante des divorcés se remarient et 80 % des enfants vivent encore avec leurs parents biologique.

	Crise du rôle intégrateur
	· par sa fragilité : le mariage d’amour est très exigeant et la liberté de divorcer fragilise les couples : hausse des familles monoparentales et recomposées

· par l’isolement que cela crée : montée des célibataires (taux de célibat passé de 10 % à 30 % pour les F. depuis 30 ans, de 17 % à 40 % pour les H.)

· par le déclin de l’autorité parentale et paternelle : les parents qui souhaitent l’épanouissement affectif de leur enfant prodiguent une éducation plus permissive : développe l’anomie (perte de repères)

· par le travail des conjoints qui consacrent moins de temps à leurs enfants et les laissent affronter un monde assez anxiogène (violence de certaines images réelles ou de fiction, difficultés scolaires, etc).



	
	LE TRAVAIL

	Nature et formes d’intégration
	· source essentielle de revenus, qui permettent la vie intime comme la vie sociale (société de loisirs payants).

· source importante de sociabilité : rôle des relations professionnelles.

· source de définition de soi-même et d’identification à un métier et à des valeurs : surtout pour les métiers où l’on travaille beaucoup et où le niveau d’études est élevé.

· source de stabilité et de réducteur d’incertitude : il permet de s’inscrire dans la durée (voire jusqu’à la retraite). Il donne des droits.

· L’isolement et l’exclusion liées au chômage et à la précarisation de l’emploi sont la preuve « a contrario » du rôle fondamentalement intégrateur du travail. 

	Crise du rôle intégrateur
	· déception des attentes par rapport au travail, qui tient de moins en moins ses promesses : en matière de promotion financière, mais aussi en matière de prestige social. De nombreuses professions sont dévalorisées : celles liées à l’Etat (déclin des institutions) mais aussi les professions médicales, les « corporations » considérées comme privilégiées…

· l’entreprise « machine à exclure » et lieu de désaffiliation. On observe au final une déstabilisation des stables (Robert Castel)

· montée des valeurs post-matérialistes qui mettent l’épanouissement individuel et spirituel devant la réussite financière. Les individus se tournent vers l’action bénévole, associative et développent des préoccupations altruistes qui donnent un « sens » à leur existence.

· remise en cause des droits liés au travail : retraite, protection sociale, congés, protection juridique des salariés (CNE) sont fragilisés et font que les individus ne se sentent plus protégés par le travail (ce qui va à l’inverse de la construction de la société salariale, notamment dans la période fordiste).

	
	L’ECOLE

	Nature et formes d’intégration
	· par son rôle socialisateur : l’école assure un « brassage » social et est le 2° lieu d’apprentissage de la vie collective (voir Piaget, socialisation par le groupe de pairs)

· par l’acquisition de valeurs et de savoirs communs (rationalité, culture savante, etc.)

· par l’obtention de diplômes qui permettent l’intégration sur le marché du travail.

	Crise du rôle intégrateur
	· par la désinstitutionnalisation de l’institution scolaire, soupçonnée de ne pas prendre en compte le désir d’épanouissement des individus

· par la baisse de l’efficacité des diplômes (paradoxe d’Anderson)

· par la reproduction des inégalités qu’elle permet, ou par son incapacité à les réduire.

	
	LES MEDIAS

	Nature et formes d’intégration
	· par les liens qu’ils créent, même anonymes. L’ordinateur génère une pratique plus collective encore que la télévision, notamment dans le cadre familial.

· par la culture commune qu’ils diffusent sur un nombre considérable de personnes (un journal grand tirage fait quelques centaines de milliers d’exemplaires, l’école concerne 12 millions de jeunes, la télé, elle, rassemble jusqu’à 20 millions de spectateurs devant le même programme !!!).

	Crise du rôle intégrateur
	· responsables de la crise des valeurs par la confusion de toutes les valeurs et la mise au même niveau de toutes les attitudes (l’humour télé, notamment, désacralise tout et donc interdit que certaines valeurs soient intouchables, d’où perte de repères stables)

· isole les individus qui se cachent derrière le confort d’une relation peu engageante ou peu risquée : montée des formes de dépendance aux moyens de communication virtuelle.

· prend beaucoup de temps sur les autres formes ou lieux d’intégration.

	
	LA CITOYENNETE

	Nature et formes d’intégration
	· par la participation à la vie publique qu’elle permet (vote, accès aux concours d’accès à la fonction publique : enseignant, policier, assistante sociale, etc.)

· par la référence à des valeurs communes :

· par le sentiment de fierté (notamment dans les victoires sportives).

· par la liberté de penser et d’expression qui reconnaît la légitimité de tous les avis (avec certaines limites en France, mais pas aux USA).

	Crise du rôle intégrateur
	· montée de l’abstentionnisme (sauf aux dernières présidentielles)

· exclusion des minorités qui peuvent servir de bouc émissaire, rendus responsable d’une menace sur l’identité nationale.

· Trop liée à des valeurs institutionnelles de la première modernité, considérée comme figée : la patrie, le respect du pouvoir politique, le patriotisme, etc.

· refus croissant des devoirs liés à la citoyenneté : devoir militaire, devoir fiscal, voire même devoir de s’instruire et devoir de solidarité.



2°) « Le déclin de l’Institution » touche toutes les institutions :

« La perte de monopole des instances de socialisation crée un sentiment de perte de légitimité et d’influence alors que jamais les institutions n’ont eu autant de pouvoir, n’ont eu autant d’emprise sur la vie sociale et sur le désir de chacun » (François Dubet). 

On en veut à l’Etat et à l’Ecole de ne pas nous donner ce qu’elles devraient. On les critique donc tout en ne sachant absolument pas comment se passer de ces institutions : montée d’une critique dangereuse, car sans solution : ce que l’Etat et l’Ecole ne nous donnent plus c’est ce que nous ne voulons plus qu’ils nous donnent ! (des contraintes, notamment…). Et l’Etat, dont l’intervention croissante a entretenu l’individualisme négatif, ne peut se substituer aux relations interindividuelles (13p.283)

Un grand nombre d’instances d’intégration devient donc ambivalentes (ont deux aspects contradictoires en même temps). C’est le cas notamment du travail, dont les formes de plus en plus flexibles et précarisantes n’en font pas pour autant une forme « dépassée » d’intégration. Au contraire, on demande au travail, comme à l’Etat et à l’Ecole, de donner quelque chose qu’il garantie de moins en moins, ce qu'on lui reproche de plus en plus. Seule la famille s'en tire plutôt bien, car elle reste un îlot de stabilité (et c'est souvent quand elle fait défaut que l'individu devient réellement déstabilisé : 80 % des pauvres sont des femmes seules avec enfant).
III/ Les fragilités et ruptures du lien social : de la précarité à l’exclusion


1°) L'exclusion : une notion relative et ambiguë : LES DEFINITIONS DE L’EXCLUSION

Un accord existe aujourd'hui entre sociologues pour critiquer l'ambiguïté du terme même d'« exclusion », notion sociale plus que concept sociologique. Parler d' « exclus» est flou : c'est regrouper sous une même étiquette des groupes sociaux ou des individus dont les situations sont sans commune mesure. Parler d'« exclus » est réducteur: un chômeur «exclu» en effet du marché du travail peut être très bien intégré dans d'autres dimensions de sa vie sociale, tandis qu'à l'inverse un « travailleur » peut, dans certaines circonstances, être tenu à l'écart de certaines scènes et formes essentielles - familiale, culturelle, politique... - de ce qui fait la « vie en société ». (…)

Si on cherche à définir en toute rigueur ce qu'est une « exclusion », on découvre qu'il existe deux méthodes d'exclusion réelle du corps social réelle, c'est-à-dire entraînant la mort sociale totale, soit le bannissement ou exil forcé, soit l'exécution physique, extermination qu'on nommera «génocide» lorsqu'elle frappe délibérément un groupe donné (…). On sait bien que ces deux cas existent dans l'histoire. Mais ce n'est pas à eux qu'on pense lorsqu'on parle d'« exclus »: l' « exclusion » dont on parle renvoie en réalité à un mode d'inclusion spécifique. Si on cherche à définir cette spécificité, on doit dire que les faits d'exclusion ne s'épuisent pas dans la question sociale du chômage et des populations assistées. Même centrale, cette question ne doit pas occulter toute une série d'exclusions souvent peu spectaculaires ou invisibles parce que « normales ». L'exclusion en soi est un phénomène banal et quotidien : séparer constitue une opération la plus élémentaire et la plus nécessaire de la vie sociale (je ne peux entrer dans une propriété privée, les écoles ne sont pas ouvertes au public, un enfant seul n'est pas admis dans un café, les toilettes « dames » sont interdites aux « messieurs » et inversement, le retraité est extérieur au marché du travail). 

L'intégration sociale est ainsi faite d'une multiplicité de frontières enchevêtrées qui délimitent des territoires, des positions exclusives, des statuts nettement différenciés et ce n'est manifestement pas à ces exclusions relatives et normales que renvoie le problème à la fois sociologique et social de 1'« exclusion », mais à une gestion déréglée des différences, à la définition de places inoccupables parce que l'inclusion s'y fait sur le mode d'une dénégation de la qualité de personne à part entière. Parler de « disqualification » [Serge Paugam, La disqualification sociale, 1991] pour nommer, par exemple, la situation particulière des « assistés », c'est reconnaître sous un autre nom la stigmatisation qui s'attache à tous ceux qui sont séparés des « normaux » par une différence honteuse et source de discrédit social. Voilà donc une première conclusion: être exclu, dans nos sociétés, c'est être inclus sur un mode qui n'équivaut pas à la mort sociale, mais à une vie de moindre valeur. 

Jean-Manuel de Queiroz, in L’exclusion, l’état des savoirs, 1996.

Commentaire :___________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________


2°) L'exclusion : Quels indicateur possibles ?
Typologie des indicateurs (source G. Clavel, La Société d'exclusion, L’Harmattan, 1998).
	
	Précarité
	Pauvreté
	Exclusion

	
	• Précarité du travail
	• Faiblesse ou insuffisance des revenus 
	• Cumul ou combinaison de plusieurs situations 

	Caractéristiques
	• Précarité financière, irrégularité des ressources 
	• Inégalités sociales 
	• Enlisement dans des circuits d'exclusion 

	
	• Appauvrissement, vulnérabilité, insécurité sociale 
	
	

	Indicateurs économiques
	• Emplois précaires ou chômage intermittent 
	• 10 % des revenus en bas de l'échelle sociale 
	• Irrégularité du travail ou chômage de longue durée 

• Faible niveau de qualification

	ou objectivement fiables 
	• Zone de revenus > 70 % SMIC 
	• Zone de revenus inférieure à 50 % (ou 60 % en U.E.) du revenu médian par UC 
	• Mauvaise santé, accès aux soins

	
	• Surendettement 
	• Seuil de pauvreté relativement proche des minima sociaux 
	• les zones de revenus inférieures au RMI = seuil de pauvreté absolue

	
	  •Précarité juridique (immigrés)
	• logement social 
	• Aides sociales, associations humanitaires 

	
	
	• Faible niveau de qualification 
	• Espace urbain disqualifié 

	
	
	• Bénéficiaires de transferts sociaux 
	• logement spécifique ou SDF 

	
	
	• Difficultés à se soigner, à faire valoir ses droits 
	• Échec scolaire

• Non-accès aux droits

	
	• Fragilisation du statut 
	• Inégalités sociales 
	• Disqualification 

	Indicateurs symboliques 
	• Menaces sur les protections qui y sont liées 
	• Positionnement vers le bas de l'échelle sociale 
	• Stigmatisation 

	
	
	• Perte de statut et protection 
	• Auto-exclusion 

	Indicateurs 
	• Fragilisation 
	• Risque de désinsertion sociale 
	• Perte du lien social et protections: isolement, 

	de lien social 
	
	• Dépendance des institutions sociales 
	ruptures familiales et sociales, désocialisation 

	Moment dans le processus
	• Déstabilisation 
	• Paupérisation ou stabilisation dans la pauvreté 
	• Exclusion comme moment ultime d'un processus de disqualification, désinsertion ou désaffiliation

	
	• Environ 15 millions de personnes 
	• ± 5 millions 
	• ± 3 millions 

	Estimations
	
	  (Les exclus : un français sur dix, par René Lenoir, 1974)
	· dont 1,5 en grande difficulté 

· - ± 500 000 en très grande exclusion



3°) Les causes de l'exclusion :
a) L'anomie, dérèglement social, pathologie de la société (28p.290 + site Durkheim)

b) C'est la société qui crée les exclus (H. Becker 31p.291)

c) La déviance, mode d'adaptation aux règles sociales (Merton)
Conclusion : L'exclusion est plus un processus qu'un état (Dubet 23p.287)



























